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Mes chers camarades.

Moins de 8 jours après le deuxième tour des élections 
législatives, nous avons à parler sobrement et gravement.

Nous venons de connaître une défaite sévère. Et cette 
défaite a été amplifiée par le mode de scrutin. Avec près de 
4 millions et demi de suffrages au premier tour, il est clair que 
beaucoup de voix nous ont manqué, sans compter celles qui 
se sont réfugiées dans l'abstention et les votes blancs ou nuis. 
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Il est vrai que la droite gouvernementale n'a obtenu 
guère plus de suffrages qu'en 1988, et qu'il s'agit plus d'une 
victoire par défaut que d'une véritable adhésion. Mais tout 
de même, il faut bien constater que pour la cinquième fois de
notre histoire, après 1920, 1940, 1958, 1969, le parti des 

socialistes vient de chuter.
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Quatre fois notre parti s'est relevé. Et notre 

responsabilité ici est de créer les conditions d un cinquième 
sursaut. Voilà dans quel état d esprit j aborde, pour ma part, 

ce comité directeur.

La réunion du Bureau Exécutif de lundi m a fait entrevoir le 
pire. J'ai estimé hasardeuse et sans réelfondement id 
proposition de démission tristesse de la 
défaite nous aurions ajouté le désarroi d un parti sans 
direction et s’engageant dans la convocation d un congrès 

qui aurait été un Rennes bis. Car, mes chers camarades, tous 
nos congrès seront nécessairement des congrès de division 
tant que nous n'aurons pas réglé la question de nos modes 
de fonctionnement! Et moi je comprends les fédérations 
comme le Nord, le Pas-de-Calais, le Rhône, la Seine St Denis, 
qui dans ces conditions ne voudraient pas participer à des 
congrès qui aggravent les lieu de les cezacigecau

Voilà pourquoi nous devons, sans attendre, nous 

ressourcer dans la légitimité militante et définir 

procédure constituante exceptionnelle
Wiwn de nous le risque de le-elbseisiefM’aovreu-

ne

• Ou bien nous nous engageons aujourd'hui dans des 

querelles stériles et des manoeuvres d'appareil, qui nous 
conduiraient à chercher des victimes expiatoires* aæqaj~est
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d Ou bien, nous trouvons en nous-mêmes la force de 
dépasser d’anciens clivages. Alors nous pouvons espérer, 

reprendre la plaça de plus grand Parti de France.

Ce sont nos divisions, ce sont les courants qui sont en 
grande partie responsables de notre situation. Ce sont les 
courants qui sont progressivement devenus de véritables 
tendances avec leurs locaux, leurs journaux, leurs permanents. 
Ils ont enrayé le débat d'idées dans le Parti depuis 10 ans. Ils 
ont, au niveau local, découragé les adhésions militantes. Ils 
ont figé à l'extrême les enjeux de pouvoir et transformé en 

combat de personnes les choix à faire dans chacune de nos 

instances.

Et qu'on m'entende bien, les courants de pensée nous 
, 1 - 

ont apporté beaucoup dans les années /U, •1655 
en courants de pouvoir qui ont détruit 

beaucoup dans les années 80.

Ce sont aussi nos divisions qui nous ont faitoublierqu’iln’y 
pas de victoirepossible^sansjtratégie réaliste. Nous n avons 
pas tenu compte de l'érosion progressive du parti 

communiste. Nous avons voulu ignorer que le scrutin
majoritaire exigeait un potentiel d alliance faute de quoi il
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nous barrait systématiquement la route du pouvoir. Nous 
avons refusé de comprendre que le seul dialogue.possible 
avec les écologistes passait par l'adoption de scrutin_ 

gKpnet qui répondait à une exigence élémentaire de 

démocratie compte tenu de la nouvelle configuration . 

politique. Cette discussion stratégique, nous n'avons pas
aUrait pourtant évité cette longue et fatale 

chronique d'une défaite annoncée. En dépit des efforts du 
gouvernement de Pierre Bérégovoy/ nous étions les assiégés 

promis à la défaite. Et ceci a induit des, comportements, des 
geusoe exËfee-, 

attitudes de fatalismyéf d’agressivité notre egard.

pourrait prétendre que ces courants qui ont entravé depuis 
des années la rénovation du Parti pourraient maintenant la 
favoriser ? Face à une pareille défaite, il est nécessaire, il est 
indispensable, il est moral que ceux qui sont les responsables 

donnent la parole aux militants.

s Ce n'est pas seulement d'une discussion dont nous
avons besoin, c'est d'une véritable refondation. Seuls les 
militants convoqués, dans un cadre extraordinaire, et selon 
des règles extraordinaires, seront en mesure de le permettre.
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Glestdbcairt_alun-tefôpiation-aortt-iketgg*C‘est à 

partir de cette idée novatrice que j'ai rencontré Michel 
Rocard et que nous avons précisé, autour d'un texte, la 
proposition de réunir des Etats Généraux. De quoi s agit-il 2, ,&.

g,‘4z
il s^agit^e dresser un bilan et de dégager des 

propositions pour l'avenir.

Le bilan ! Nous avons certes sur le passé une obligation 
de lucidité. Il est naturel que nous recherchions ensemble, ici 
au comité directeur, mais aussi bien au delà, avec l'ensemble 
de nos militants et de nos sympathisants, les causes de cette 

défaite. Il est normal que fusent les critiques et que se 
cristallisent les interrogations. Les lettres publiées par 

Vendredi sont d'ailleurs édifiantes.

Mais qu'on s'entende bien. Il ne s'agit pas de se livrer à 

un exercice de flagellation collective. Pas davantage de 
s'ériger en je ne sais quel tribunal d'exception. La politique, 
c'est d'assumer ses responsabilités. Les problèmes que nous 
posons sont politiques, là responsabilité est politique, et 
naturellement collective . Elle concerne autant le parti que la 
politique qui a été menée en son nom par les différents 
gouvernements. C'est dire que chacun à sa place doit 

assumer le bilan. Personne ne se trouve en situation de faire la ,



6

D'ailleurs je tiens à répéter ici ce que j'ai dit au cours des 
22 meetings que j'ai tenus pendant la campagne . Notre 
bilan sera réévalué par l'Histoire. Quand? Je ne le sais pas. 
Mais je sais qu'en 1946 on a parlé d une mythologie du Front 
Populaire. L'appréciation de l'Histoire dépendra pour 
beaucoup de la façon dont maintenant nous allons 
surmonter la défaite, ouvrir de nouvelles perspectives, et 

reconquérir nos militants.

Notre bilan, oui, sera réévalué par l'Histoire : nous 
revendiquons les grandes réformes que nous avons 
accomplies et qui ont profondément transformé la France.

Pouvait-on aller plus loin ? Il faut certainement se poser la 
question. Car c'est à partir de ces réponses que nous 
pourrons progresser à nouveau. Pouvait-on faire mieux en 

matière économique ? Mais il faut tenir compte que nous 
n'avions aucune référence, parce que jamais par le passé 
nous n'avions maîtrisé l'économie. Et nous n'avons pas si mal 

réussi, sauf bien sûr en ce qui concerne le chômage.

Et pourtant, nous nous sommes battus contre le 
chômage et il ne faut pas entretenir l illusion qu il existe des 
recettes miracles. C'est en 1982 que nous avions tenté de 

relancer une grande politique d'aménagement du temps de
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travail. Il est vrai que les esprits n'étaient pas préparés et que 
le patronat et les syndicats ne nous ont pas particulièrement 

aidés.

Pouvait-on mieux cerner les grandes questions de 
société? L'intégration des immigrés, le désarroi des 
banlieues, les drames de la drogue? Sans doute, mais on 
comprend bien que dans des sociétés de plus en plus 
complexes les réponses simples font défaut, que 1 on 
demande au Gouvernement d'éclairer des avenirs de plus 

en plus incertains.

Comprenez -moi bien, si je fais ces observations, ce n'est 
pas pour éluder nos responsabilités. Mais je veux qu'on 
prenne en compte que depuis 25 ans, le système^ 
économique mondial est en crise. Nous étions tous d accord 
pour dire qu'il était nécessaire de changer et, d'accepter le 

marché, ce que la social-démocratie avait fait avant nous. 
Nous étions tous convaincus aussi qu'il fallait équilibrer le 
fonctionnement de ce marché, car le marché a recours au 
chômage pouf réguler les difficultés des entreprises. Aurait-il 
fallu alors reprendre les vieilles recettes de l'économie 
administrée? Personne n'y songe et chacun sait qu'elles ne 
mènent nulle part. Il nous faut donc trouver des solutions 

neuves et sociales à ces problèmes induits par le système

économique qui régit le monde.



Nous sommes là au centre de toutes nos difficultés. Et 
c'est le grand enjeu de la social-démocratie qui est 
certainement parven ce à la forme la plus élaborée de bien------------------g, 
être et de justice sociale mais qu^à son tour touchée par la 

crise,doit réinventer son propre modèle.

MMais les Etats Généraux mes chers camarades, c'est 
esmemeeemmeemmmasmemensmunnurrnnuqanemememmemnnmeranesnrunmernvrerrreresrereeeeemre  

aussi et surtout un débat sur l'avenir de notre propre Parti.

Il nous faut à la fois avoir l'humilité de nous 
ressourcer et l'ambition d'ouvrir un nouveau cycle 

politique. Cela suppose de retourner vers les seuls vrais 
détenteurs du pouvoir que sont nos militants. Cela 
implique d'engager une véritable démarche 
constituante en ouvrant des Etats Généraux.

Voilà ce que nous proposons avec Michel Rocard 

avec le souci de rassembler et de rénover.

lUnous faut d'aberehêee^r. Les militants ont depuis 
longtemps envie de parler. Ils ont fait la campagne. Ils 
ont des choses à nous dire. D’autres, qui ne sont pas ou 
qui ne sont plus au Parti, nous ont rejoint le temps d'une 
campagne ou sont prêts à participer à notre débat; 

Ecoutons les tous.



9

Ensuite, un groupe de travail - extérieur à la direction 
du Parti - doit élaborer une synthèse de ces analyses et 
de ces propositions. Il n’y a pas lieu d'être effrayés de 
cette démarche que nous avons d'ailleurs, juste avant 
Epinay, déjà expérimentée. Elle est la conséquence 
naturelle d'une démarche constituante. Elle devra 
permettre de respecter la diversité des sensibilités tout 
en assurant l'émergence d'une nouvelle génération 
d'hommes et de femmes et, bien sûr, la liaison avec la 

direction du Parti.

Enfin, cette synthèse, elle même soumise aux

amendements, sera discutée lors des États Généraux.

Il s'agira de traiter aussi bien des questions de fond 
(nos orientations, notre déclaration de principes), des 
questions de structures (les modes de désignation de 
nos responsables), des questions stratégiques (quelles 
alliances, quel mode de scrutin ?) que des questions 

symboliques (la dénomination de notre parti).

Il s'agira également de décider, et c'est encore 
une fois la logique d'une démarche constituante^ le 
remplacement, le renouvellement ou la confirmation de 

toutes les directions actuelles, quelles soient nationales.
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régionales ou fédérales. Mes camarades, il ne peut y 
avoir d'acte constituant sans possibilité de remise en 
cause et le pouvoir de dire oui n'a d'égal que le 
pouvoir de dire non?

Je me résume : un débat large par la diversité de 
ceux qu'il doit impliquer ; un débat direct dans ses 
modalités de mise en oeuvre ; un débat profond par les

enjeux qu'il soulève ; voilà ce que nous vous proposons.

modalités demandent à être affinées ? Discutons-en.

J'ai entendu que les délais posent problème à 

certains, eluapAgorechàtoitcudtep*. Des Etats 
Généraux en novembre favoriseraient un débat plus 

vaste. Peut-être. Mais je n'oublie pas que notre congrès 
de Rennes a été précédé d'un débat qui a duré trop 
longtemps et qui a de ce fait dérapé. Ea un moi^ew Eh 
un mois et demi, je crois vraiment que les militants ont le 

temps de nous dire ce qu'ils souhaitent.

Je crois surtout que nous devons également avoir à 

l'esprit l'étape suivante c'est à dire les assises de toute 
la gauche. Il faudra rapidement engager cette



deuxième phase. Elle prendra davantage de temps et 
soulèvera davantage encore de difficultés que la 
première. Les élections présidentielles sont au plus tard 
dans deux ans. Le calendrier politique nous contraint à 

aller vite.

Voilà pourquoi je suis favorable à ce que les Etats 
Généraux de notre parti soient achevés à la mi-juillet 

c’est à dire quand même dans trois mois et demi.

Le Parti Socialiste est aujourd'hui à l'heure de vérité. Si 
nous sommes acapables ici de nous entendre, il est 
parfaitement clair que les Etats Généraux nous permettront 

de repartir plus vite qadrita et dans de bonnes conditions.

Ils nous permettront de définir une nouvelle stratégie qui 
s'impose. Une stratégie de rassemblement des forces de 
gauche. Car il est clair que l'ouverture pour nous, c'est 

d'abord l'ouverture vers la gauche et la perspective de
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Cela c'est notre responsabilité à l'égard de l'avenir, la 

responsabilité d'une génération de socialistes qui a connu 
ce dont tant d'autres générations avaient rêvé sans y croire: 
le pouvoir conquis, le pouvoir assumé, le pouvoir au service du 

socialisme.

C'est notre responsabilité à l'égard de François 
Mitterrand dont la présidence entre dans une nouvelle phase 
de cohabitation qui est certes difficile pour nous mais qui l est 
bien plus encore pour lui. Pour lui qui a porté et réalisé notre 
plus grande espérance. Chaque socialiste ressent 
intimement que son combat solitaire reste notre combat 

solidaire.

C'est enfin notre responsabilité à l'égard du socialisme . 
Un socialisme qui reste symbole d'espoir partout sur la 
planète. Etrange paradoxe que cette Internationale 

Socialiste qui reçoit tant d'adhésions de tous ceux qui, sur les 
cinq continents, expriment la volonté de progrès et de justice, 
et qui dans le même temps doit faire face à la plus 
fç^ifas^Te mutation que le socialisme moderne ait connue : 

/a nécessité d'inventer le socialisme de l’après-

communisme.
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qu'une fois encore je constate que nous nous hgurtons aux ( 
mêmes problèmes aux mêmes iosacsct6düestita à 

la même difficulté d'être ensemble.
gceah- *

/ Cete fois mes chers camarades, saisissons une dernière 
gAneefllons au devant de nos camarades dans une 

confiance retrouvée, préparons nos échéances, 
européennes en 1994, municipales et présidentielles en 1995.

Nous avons peu de temps pour nous ressaisir.

Profitons-en !


